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StaNcE nu 24 DicEJIBRE 1835. 

N\\1\.1\'\ 

RAPPORT (a,1·t pa:r l}f. Srmoxs , au nom de la section centrale (*)., 
sur le Budget" des A/[aù·es Ëtranqérc« et de la, lllari'.ne, pour 
f eaiercioe da 1836. 

MESSIEURS, 

Les crédits pétitionnes .par le Département des Affaires Étrangè1·es et de 
la Marine, pot1r l'exer-cice de 1836, présentent, dans leur détail, 11 quelques 
différences près , les mêmes ohiflies que ceux que la Législature a votés pour 
l'exercice courant. On 11'y reinurc1ue que trois majorations, dont la plus im­ 
portante a déjà été sanctionnée par les Chambres, et un seul article nouveau; 
lJOUr le surplus , le Budget qui nous occupe n'est absolument dans toutes ses 
parties que la reproduction <le celui qui a été voté dans votre précédente 
session. 

Si, à celle cousidération , l'on ajoute que les mêmes articles ont déjà passé, 
à quatre reprises, par la iilière <l\111 examen rigoureux dans les sections; 
quensuite ils ont été débattus et soumis à l'épreuve d'autant de discussions 
publiques , on sera convaincu qu'ils ne peuvent plus guère laisser matière à 
critique. C'est aussi ce qui a été compris par toutes les sections. Tontes se 
sont en quelque sorte hur-nées à un simple tr-av ail de révision, qui en eIT~t n'a 
produit en résultat clue peu d'observations. 

Ceci a singulièrement aJJrégé la t ûche <le votre section centrale. Elle m'a 
fait l'honneur de me charger dit soiu <le vous présenter le rapport de son tra­ 
vail : je tûchei-ai de répondre à la confiance dont elle a bien voulu m'honorer. 

('") Lo section centrale étnit composée <lo l\11\l. Raiken«; pl'és-Klcut, Davul , Pande-rbehm, 
IVullaert, De /lfeer de ,llforsel, Uiten« et Sunone , rapporteur. 
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AFFAlRl~S T~TRANGEilES. 

CHAPITRE PHEMIER. 

AnMINISTl\ATION CENTRALE. 

An.ncLE PrŒI\IIEn. - 1'rnileme11l,ht111inisl1'e) etc., etc., fr. 21,000. 

Cet article n'a i-cn cont ré aucune objection dans les sections, et par suite la 
section centrale vous en p1'opo::ie I'adoptiou. 

An1'. 2. -- Traitement des [onction.naires , employés el gens de service, fr. 4:2,000. 

Aucune observat ion nn été faite par les sections contte ce cliiffi:e, seule­ 
ment la <leuxièrnc an rait désiré plus de développement, afin de pou voir appré-­ 
cier-, en pleine r-onnnisvance de cnuse , si le chiffre se trouve en rapport avec 
l'objet auquel il se réfèr e. 
Il résulte des rcn ,eignemens qne ln section centrale a recueillis ù cet égm·d, 

que le personnel est absolument le même que celui pom· lequel pareille allo­ 
cation a été votée pm· la Législature pour I'cxercice courant. H se compose 
d'un secrétaire-gé11éral, d'un chef de division, de trois chefs <le Lureau, de 
six commis de pr-emièr e et (le deux ièmc classe, <le trois courviers <le cabinet, 
de deux huissiors , <le deux messagers et d'un concierge. 
En conséquence la section centrale , ous en propose l'adoption. 

ART. 3. - llfo6ilie1· et frais d'ameublement de l'hôtel (pour mémoire). 

Ou n'a pi-obablernent fait figurer cet article au Budget que pour pouvoir­ 
rndiquei-, dans la colonne à ce destinée, 1a dillérence en moins du crédit de­ 
mandé pour l'exercice prochain sur celui voté pour 1835. QL1oi qu'il en soit, 
comme le Ministre ne demande aucune allocation pour ameub lement , etc., 
et que par suite cet article devient sans objet, la section centrale vous en p1-o­ 
pose la suppression. 

AR'r. 4. - Ports de lettres el de pa1uels, fmis d,afli·anclussement, etc.,, etc . ., 
fr. 15,000. 

Ce chiffre, qui est le même que celui accordé pour l'exercice précédent, a 
été adopté par toutes les sections, ainsi que par la section cent rale. 
Les imputations , qui ont été faites sur cet article pour 1834, s'élevant :1 

fr. 14,963 81 es, prouvent que le crédit dont il s'ugit n'est pas exagé1·é. 

ART. 5. - Achat de décorations de l'Ordre de Léopold , fr. 5)000. 

Cet article, qui présente une diminution de 2,000 francs sur' celui alloué 
pour 1835, n'a été critiqué par aucune des sections; la m:ij orilé J.es membres 
de la deuxième section ont seulement fait observer: <1 Que c'est abusivement que 
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)t l'ou accorde rl cs décorations pour services rendus ~n11~ les spécific1· co ufor­ 
>1 moment à la loi. ,, 
Comme celle ob-ervnt iou ne porle pa~ sm- le <'hiffrc r1ui fot'B1f! l'ohjet de 

l'articlc , et cout i-e lequel il n'y a aucune o pposition de la pal't rlo ln (len;1,.it~me 
section elle-même; nt tendu d'aillcur~ qu'aucune proposition n'a été faite à ce 
sujet, ni par cette section ni dnm, le sein lle la section ccnu-alc , celle-ci n'a 
pas cm tlcvoir s'en occnpci·. Elle vous pl'Oposc purement et sirn p lcmcut l'al­ 
location de ln somme pré-indic]Uée. 

CHAPITllE JI. 

TJI.AITEMENT DES AGF.NS DU t-1:J\VlGE EXTi-:nrntJIL 

Les articles 1, 2, 3, 5, 7, 10 et 11 ont été adoptés pnr loutes les sections 
sans observation, ainsi que par !.t section centrale. L'import combiné de ces 
articles est de 296,800 Ïrnucs. 

A HT. 4. -·· lTALrn. - Traitement d'un envoyé eœtraordiruure cl L)fiuisfre 
plénipotentiaire et d'un secrct aù e , fr. 40>000. 

Quatre sections ont adopté l'nrticle sans ohservntion; les deux antres , la 2e 
et ln. tF., ont proposé de réduire le chifll'e (lui en fait l'ohjct à 30,000 franct,. Lu 
section cen n-ale , considérant que le crédit demandé est le même que celui qui, 
après une discussion en séance publique, a été voté récemment pom· le même 
objet par les deux Chambtes ; attendu que les motifs, qui ont déterminé la 
Législature à adopter ce chiffre, n'ont subi depuis cette époque aucun change­ 
ment, elle (la section centrulc) n'a pas cru devoir revenir sur la décision prise, 
et adopte 1 par quafrc voix contre deux, Je chiffre proposé pal' le Ministre. 

A.n.T. 6. - Russrn. ~ Tvait ement d'un Ministre résident, 

Ain. 8. -- D1ÈTE GER~IAJ.'{IQTJI!:. - Traitement d'un chargé d'aff'afres. 

Pour les exercices précé<lens, un crédit avait été successivement ouvert par 
la Législature pour les traiterueus de ces deux. agens diplomatiques, savoir : 
pour le premier une somme de 40,000 francs, pour l'autre l 2,600 francs. 
Il est inutile de vous dire que le Gouvernement n'a jamais été dans Je cas de 
faire usage de ce crédit, et qne conséquemment il n'a figuré aux quatre 
Budgets précédens que pour en charger inutilement le cl1iŒ·e total. 
Le Ministre ne demande pour l'exercice prochain aucune allocation pour 

ces deux agens diplomatiques, se réservant toutefois d'en faire, le cas échéant, 
l'objet d'une pr-oposition spéciale. 

Cinq sections n'ont fait aucune objection contre cette suppression. La troi­ 
sième seule n'a pn5 partagé l'opinion du Gouvernement' à cet égal'd : elle 
d emarxl e , à l'unanimité de ses membr-es , que l'on porte au ]3udget un crédit 
éventuel pom· cet ohjet, ainsi quon l'a fait les années précédentes. A l'appui 
de cette proposition elle fait valoir Ies motifs sui vans : c< Qu'il peut se faire que 
i1 ce crédit devienne nécessaire; qu'il faut éviter autant que possible <les <le- 



\\ mandes cle crédit su pplémentaire ; que rlnns l'état de nos aflî1ir("s nous devons 
)1 supposer que des relations diplomatiques a'ctabli, ont lot ou tard entre nous 
;1 et ces deux puis..,anccs; finalement qu'il est au mo in s duuo politiqne sage 
,, de notre part d'en admettre la possibilité, et <l'agic comme si ceti relations de­ 
)) v ui« nt av oir lieu. » 
La section centrale n'a pa-: adopté la proposition de la 3c section. Elle vous 

p1'opose, à la majorité <le cirnJ voix contre une, de suspendre tonte allocation 
pou,· ces deux h;gations. 

L1!::i principales considérntious qui ont motivé celte détermination sont : 
qu'en pr-incipe , aucun crédit ne doit fîgnl'Cl' nu Bndget de l'Jttat, qu'autant 
qu'il soit au moins prolrable que la <lépcnse, ù laquelle l'allocation est affectée, 
aura lieu dans le courant de l'etcercice ; que dans le cas spécial qui nom, occupe, 
le Gouvernement est sans contredit seul competcnt pour juger ce point de 
fait; qu'il suit de fo que les CliamL1,es ne <loi vent pas aller nu-rl ev aut <l'une de-­ 
mande de crédit de celte nature. Qu'en admett ant avec la 3° section que tôt ou 
tard des relations diplomatiques s'établiront en t1 e la Belgique et ces deux 
puissances , il est néanmoins u-ès-possible aussi que, pour le momrut , il soit 
d'une sage politique de notre pad que nous agis-;ions à l'égnrJ de ces puis­ 
sances comme si ces relations ne <lussent pus avoir lieu dans le courant de 
l'exercice prochain. Que r,'il est vrai que les règles d'une bonne comptabilité 
exigent que l'on évite, autant que possiblo , Ies demandes de c1·cSdil.:, supplé­ 
mentaires, il n'est pas moins vrai que les intérêts Je !a nation font un devoir à 
ses mandataires <le ne pas permettre qnc l'on charge, sans nécessité, le Budget 
de l'État au delii de toute prévision. 

Arn. 12.-T,railement d'un eh arqé d'af/âires en Suède et en Ilanem arck, fr. 15,000. 

Ce chiffre présente une majoration de 2,400 francs sur celni alloué pom· 
l'exercice précédent. 
Quatre sections n'ont fait aucune observation contre cette majoration ; deux 

autres ( la 1re et la 4°) l'ont formellement rejetée 11 défaut de jw,tificatiou 
suffisante. 

Avant de se prononceL·, la section centrale a demandé des reuseignemeus 
plus précis sur la nécessité d'une augmentation de traitement de cet agent 
diplomatique. 
li résulte des explications données par le l\'.Iiuist1·e: que les t raiternens ut tri­ 

bués aux chargé:, d'aŒ1ire5 en Portugal, en Espagne et en Su<'·<le , ont été 
constamment fi,._és au même ohiffi:e. Ce nest qt1e lors de la d r-cussion du 
Bu<lgct de 1835 que les Chambres ont élevé l'allocation pour les légations 
d'Espagne et de Portugal à 15,000 francs, Or, la légation. en Suèile , tant par 
rapport au rang <le cette puissance, que par rapport an nrng de fagent qui y 
sera attaché, doit être placée sur la même ligne que celle, d1;:~pagne et de 
Portugal; il semble donc équitable de rétablir aussi l'égalité enu-e ces traite­ 
mens ; dautant plus que cette égalité est en quelque sorte indispensable , pour 
que les mutatious cl'agens puissent se foire sans obstacles. 
Par ces oonsidérations, et surtout par celle que la résiden ce.d e Stockholm est 

loin <l'être aussi agréable que celles de Lisbonne et <le Madrid , el que cette 
différence est plus propre à justifier une augmentation qu'une diminution de 
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traitement en faveur de l'agent qui y sera accrédité, la section centrale, à 
l'unanimité, vous propose l'adoption du chiflle majoré. 

AllT, 13. - G1ü:u .. - Tmilement d'un chmyé d'a/f'afrcs, fr. 15,000. 

<Juoique cet article soit nouveau et n'ait jusqu'i1 présent figuré dans aucun 
<les Budgets précédcns, il n 'n ncanmoins rencontré aucune objection dans les 
sections. La l1·e s'est bornée i\ demander pourquoi le Gouvernement .se pro­ 
pose <l'envoyer un agent en Grèce de préféi·ence à la 'I'ur-quie et à l'E9ypte, 
pay6 avec Icsqucls les relations cormuerciales paraissent plus étendues qu'avec 
la Grèce. 

Cette ohsei-vation a paru à la section ocnualc d'une importance assez ma­ 
[eure , pour provoquer à cet égard une réponse positive de la par-t du Ministre; 
la voici : l( La Uelgique est reconnue par la Grèce, elle ne l'est pas encore par 
i, la Porte Ottomane. Quant l1 l'Égypte, qui est sous la suzeraineté de la Porte, 
)) la reconnaissance <lu pacha sera une conséquence de celle d.u sultan. 

>> Bien qne le Gouvernement s'occupe de la négociation qui doit amener 
)> l'étahlissement de rapports réciproques et officiels avec la Porte et avec 
>> l'Égypte, en attendant l'issue de cette négociation, il ncut devenir irnpor­ 
n tant pour la Belgîc1ue qu'elle ait un représentant en Orient; il est donc 
i) nécessaire que le Gouvernement soit mis à même d'étaMir une légation en 
» Grèce, pour le cas éventuel qu'il le jngerait convenahle ; ce serait d'ailleurs 
)) un commencement de relations officielles avec l'Orient. Le Ministre ajoute 
>J que, sur la demande du Gouvernement , les cabinets anglais et français ont 
)) bien voulu donner pour instructions à leurs agens politiques et commer­ 
>i ciaux en Orient de prêter, le cas échéant, aide et protection aux voyn­ 
)) geurs et négocians Belges. » 
La section centrale satisfaite de cette explication vous pt'opose l'adoption du 

chiffre, qui forme l'art. 13 

CHAPITRE III. 

ARTICLE UNIQUE, - T'raitemcne des agens en inactivité, de retour de leurs 
missions, fr. 1'0,000. 

Cet article a été adopté par toutes les sections : trois y out adhéré pure­ 
ment et simplement, les trois autres sous la condition bien expresse stipulée 
au Budget de 1835 : sans qu'ils'!/ soient remplacés. 

La section centrale, à l'unanimité, s'est prononcée pour cette addition. 

CHAPITRE rv. 

ARTICLE UNI(HJE. -F'rais de voyage des agens du seruice extéricur, etc., 
fr. 70,000. 

Ce chiffre, qui est le même que celui de l'exercice courant, n'a été criti­ 
qué par aucune des sections. La deuxième a désiré connaître le montant <le 
la dépense effective faite sur ce chapitre en 1835. 

2 
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Il résulte cle la note n-ausmise à ce sujet il la section centrale que les 1m­ 
putations faites sur cet article sont comme suit, sa-voir : 

Pour 183:1. 
Pour 1834. 
Pour 1835 (31 octobre). 

fr. 33,164 46. 
- 31,906 82. 
- lt,,84!) 85. 

Toutefois, il est i1 1·emnr<pw1· t{llC 1 'exercice de 1834 peut encore être con­ 
'd, , • •11 ere comme ouvert. 
Si l'on ne devait avoir égard qu'à la dépense effective qui a été faite sac­ 

cessi vement sur cet article, pour les exercices précédcns , sans don te le chiffre 
proposé par le Gonvernemen t serait susceptible d'une très-forte diminution. 
En effet, il couste <ln relevé ci-dessus que cette dépense n'a , i:1 heaucoup 
près, pas attein t la moitié <le I'allocation. Mais il est à observer que les 
dépenses, auxquelles ce crédit est affecté, sont d'une nature tout éventuelle, 
et que conséquemment, dans l'incertitude des événemens , il pourrait y avoir 
de graves inconvéniens à réduire ce chiffre . 

Cette considération, joiute à celle qu'il est prouvé pm· le relevé ci- dessus 
qu'il n'a point été abusé du crédit, n déterminé la section centrale à vous en 
pt·oposer I'adoption. 

CHAPITRE V. 

ÂR.TICLE UNIQUE. - Frais à rembourser aux agens du service eœtérieur, 
fr. 50,000. 

Cet article a été adopté par toutes les sections. La deuxième a reproduit' à 
cet égard la même demande que pour le chapitre précédent. 
La dépense effective faite sur cette allocation pour les exercices précédens 

est comme suit : 

Pour ]833. 
Pour 1834. 
Et pour 1835 (31 octobre). 

. fr. 9,054 70 
9,489 63 
3,360 84 

Pour les motifs déduits au chapitre IV, la section centrale vous propose 
l'adoption du crédit te] qu'il est demandé, 

EN RÉSUMÉ : la section centrale a l'honneur de vons proposer : 1 ° la sup­ 
pression de l'art. 3 du chapitre Ier comme étant<levenu sans objet; 2° l'addition 
des mots : (C sans qu'-ils y soient remplacés >i à l'article unique du chapitre Ill. 
Pour le surplus, elle VOLIS propose l'adoption de tous les articles sans modi­ 
fication. 



( 7 ) 

DÉPARTRMENT DE LA. MARINE. 

CHAPITRE PH.E:\IIER. 

AnT1CLE. PRR111IER. - Personnel, fr. 6,050. 

Le crédit demandé à cet article n'est affecté qu'au paiement des employés 
subalternes et d'un garde-magasin emballeur, 11 y a une majoration sur celui 
<le l'exercice courant <le 1,200 francs. 
Une section a rejeté la majoration à cléfat1t de justification; les autres, 

avant de se prononcer à cet égard, ont <l em andé <les renseignemens. 
Pour prouver l'insuffisance du personnel chargé <le la besogne de I'admi­ 

nistration de la marine, le Ministre a fait rcmarc1uer : !< Que le désir d'opére1· 
» toutes les réductions possibles fit diminuer successivement, dès l'organisa­ 
>> tiou de la marine, le nombre <les employés de l'administration cen­ 
>1 traie. 

>1 En 1832, ce personnel se composait de cinq employés soldés et de deux 
» surnuméraires ; en tout . . . . . 7 employés 
)J En 1833, de 4 employés soldés et d'un surnuméraire 5 id . 
.» En 1834, <le 2 employés soldés et d'un emballeur. . 3 id. 
>, En 1835, id id. 3 id. 

>> Mais l'on n'a pas tardé à reconnaître que ce personnel, réduit de plus de 
)1 moitié depuis cette organisation, était devenu insuffisant par suite de l'aug­ 
)> mentation progl'essive du nombre des hâtimens en service. 

i, En effet., en 1832 la marine ne se composait que de quatre hâtimens en 
» service. 
" En 18:13, de 10 id. 
» E11 1834, de 12 id. 
» Eu 1835, de 14 id. etde2id. de commerce. 
)) Aussi la section centrale, pour le l3uc1gct de 1835 , fit-elle pressentir la né­ 
» cessité de la majoration. Dans son rapport du 17 décembre 1834, elle 
» reconnut que deux employés suffisaient avec beaucoup de peine à la besogne 
» de cette administration. >i 

Il est à observer que l'emballeur est exclusivement chargé d'uue occupation 
matérielle. 
Les considérations qui précèdent ont paru à la section centrale suffisamment 

justifier la majoration; elle vous en propose en conséquence, à l'unanimité, 
l'adoption. · 

ArrT. 2. - (Matériel). Fourniture de /Ju1·eau 1 frais d'ùnpression , ete., 
fr, 3,500. 

Cet article a été adopté sans observations par toutes les sections, ainsi que 
par la section centrale. 
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CHAPITRE II. 

l!ATIMENS og GUERRE. 

AnT, PllEMlETL --- Personaiei, fr. :330,524, 

Le crédit demandé pour solder le personnel est absolument conforme à 
celui alloué pour l'exercice courant: ce personnel n'a pas subi de varintion. 

Cet article, quant au fond, n'a été contesté par aucune des sections, et la 
section centrale vous en propose l'adoption. 

Au désir <le la deuxième section, <les renseignemcns ont été demandés sur la 
nécessité des pilotes lamaneurs. La section centrale s'empresse de communi­ 
quer ceux qui lui ont été fournis : ils servent à justifier le crédit de 5,000 
francs repris sous le n° 16 de cet article. 

<< Trois pilotes sont, dans les oirconstcnces ordinaires, en station à bord des 
)) divisions de la flottille. 

>) 1 v Un J.egar <le aux avant-postes, près cln fort Lacroix : nos relations avec 
» la Hollande exigent un pilote i1 cette station, pour diriger les hâtimens qui, 
)) par un cas fortuit, devraient faire <les manoeuvres dans l'Escaut. Ce pilote 
>J prête ses services à trois canonnières; 

)1 2° U u i1 la station du fort su--1\Iaric., à bord du hrigantin commandant. 
)J Ce pilote est placé de manière à pouvoir assister nos propres hâtirnens en cab 
>J de danger .et en outre les hâtimens de commerce; plusieurs navires belges 
» et américains ont dû leur salut aux secours efficaces c1ue leur a donnés cette 
>J station. Ce pilote prête ses services à dix bâti mens; 

)> 3° Un à bord de la canonnière désignée pom· faire de l'eau clans le haut 
)) Escaut à tour de rôle pour la flottille. 

>i Ces ·pilotes reçoivent l'allocation fixée par l'administration du pilotage; 
ii leur salaire est de deux florin" pm· jour. La somme dépensée sur- cet article 
l) depuis le l<'r janvier 1835 jm,cju·au 3L octobre s'élève à fr. 3,200 22 c5• )J 
La troisième section a exprimé le désir de savoir dans quelle position nous 

en sommes avec la Hollande, en ce qui concerne la liberté de l"Escaut. Elle a 
encore rappelé un voeu déj1l plusieurs fois manifesté; savoir : de chercher à 
utiliser nos marins au service des douanes, tant à An vers qu'à Ostende, ou à 
l'out autre branche de I'administi-ation. 
Le Ministre h donné sut' ces deux points les explications suivantes : (< Les 

)> deux b âtimens montés par des équipages <le gnetTe, la Caroline et le 1l1éiéore., 
)) ont pris la met· à Fletisingue sans avoir éprouvé la moindre entrave. L'Escaut 
)> est libre et les bâtirnens ne sont soumis à aucune visite ni à aucun péage. Sous 
>) le ràppùi'l militaire , la navigation de l'Escaut ne pourrait se trouver affectée 
11 que par suite de l'art. 15 du traité de Paris , du ::W mai 1834. Mais aucun <le 
)1 nos bùtimem de gnene n'ayant encore descendu Ie Ileuve , la question reste 
)J indécise. 

ii Quant au second 1poiul, c'est :avec .pb.1im,1• •q'l1'e l'on est à même d'informer 
)J la section centrale qne ses dé!'>irs ont é'té p1·évenus depuis long-temps. La flot­ 
n tille stationnée dans l'Escaut y a rendu impossible tonte fraude par <le petites 

b . L 1 1 l ' ' ' ' l ' ' ' <l i1 cm arcations, es O!'{ res es p w, severes ont ete ~ ,0J11Be-, a cet egar . 1J 

( Une lettre de 1\1. le Ministro <les Finances, transmise i.t ila section <'e-nft·ale, 
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prouve l'activité que les officiers ont mise à assurer lcntièr-o exécution .Ic t'.("l 
ortlres. ) 

,1 Outre ce service, la station d'avant-postes exerce nne sur-veij lance active 
\l sur tous les voyageurs qui passent nos frontières par l'Escaut. La station du 
:,, fort St0-:\Im·ie opère les visites sanitaires et gni·dc les nnvir es qui , d'après 
» les ordres de la commission médicale de la province d'Anvers , ont été sou­ 
» mis à la quarantaine, ,, 

AnT. 2, - Bàtimcns de guerrG (rnaléricl}, fL 303,804. 

Cet article, qui se <li vise en onze catégories de dépenses, embrasse dam, son 
ensemble tout le matéi-iel des hûtimens de guerre. IL a été adopté sans obser­ 
vations par les première, quatrième et cinquième sections ; les deuxième et 
sixième se bornent à chargci- la section centrale de se faire donner des détnils, 
et la troisième section demande que l'on se fasse représenter les procès-ver­ 
baux <l' adj udication des vivres. 

Quoique ce chiffre soit le même que celui qui a été alloué pom· l'exercice 
précédent, cepen<lant, comme les dépenses nux quollcs il se rapporte sont 
en grande partie, par leur nature, sujettes à variation , et que d'ailleurs son 
importance mérite une investigation toute particulière , la section centrale s'est 
fait un devoir <le recueillir toutes les indications qui pussent répandre le pl us 
de lumière sur cet objet 1 et vous mettre it même de vous prononcer à cet 
égard en parfaite connaissance de cause. 

A ces fins, elle a l'honneur <le mettre sons vos yeux un tableau indiquant, 
jour pai· jour de la semaine, ln ration à laquelle chaque marin a droit d'après 
les 'règlemcns existnns. 
La section centrale s'est également fait produire les procès-verbaux de 

l'ndjudicntion publique <les vivres pour l'année courante : par ce moyen, elle 
a été mise à même de vérifier le prix de chaque espèce de comestibles qui 
entrent clans la composition <les rations, aux cruelles chaque marin a droit , et 
J'en appliquer le résultat au même tableau. 
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K. K. K, J,. K, K. K. K. K. X. K. K. L. &:.. K, :r.:. fr. 
Totaux par semaine . 3 1,73 0,2a 0,156 2 )J 0,45 0,50 0,60 0,50 Il 0,2li 0,!>8 0,1:2 0;08 0,06 0,36 
Prix d'après l'adjudication 
du d éce mhre 18341 fr. 0,45,90 0,69, 13 0,07,90 0,46,46 l,06 )J 0,51,20 0,!>4, 12 0,1180 0,1223 " 0,3338 0,2788 0,03 0,0327 o.os 0,36 

ÎOTAL 

2 °/o accordés à l'agent comptable pour perte dans le détail des distributions. 

La ration de vivres frais par semaine, revient donc à. 
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li résulte de ce tableau que, calcul fait d'flprès l'adjudication faite en clé­ 
cemhre 1834, chaque ration ordiuairo , en rade aveu communicntion de ln 
rive, coûte l1 J'Étut 075 centimes; cc qui, pom· un personnel de 642 hom mes, 
dont se compose notre marine, y comp1 is les trois pilotes lamaneurs, pro~ 
duit pour I'année un total de fr. 175,757 50. 
Il est cependant ù observer qu 'm1.:\. termes du cahier des charges, le Gou­ 

vernement doit bonifier aux four-nissem-s les dr-oits d'octroi sur le pain et 
la viande fraîclrn) quand les bûtiruens sont dans le bassin d'Anvers. Lis n'y 
séjournent que pendant la gelée pour éviter les glaces ou pour y foire les 1·é­ 
puratio ns annuelles. En pt'cnanl donc une moyenne de trois mois pour le sé­ 
jour <le l'escadrille h Anvers, il y a a njontcr de ce chef, approximative­ 
meut, 2,600 fr. 

On tient encore compte de la différence en plus à pnyer pour le biscuit 
et la viande salée, qui doit remplacer le pain et la viande fraîche pour b, 
éc1uipages en mer , En supposant , pour 1836, le même armement Ît la mer 
qu'en 1835, qui est de 50 hommes, cette <liflërence donne 1,900 fr. 
Pour les antres éventualités telles que l'achat ou le renou vcllcment des vi vres 

Il faire dans les ports étrnngers; les cas Olt, pour préserver les marins <le mala­ 
dies, il faille leur distribuer des rations extraordinaires ou les doubler; les 
accidens , pertes; avaries et déchet des vivres, etc.; pour toutes ces éveutuu­ 
lités on passe encore fr. 19,752 50 centimes. 
D'après ces données, le chifli-e total <les vivres (n° 1 de l'article) ne produit 

que . • . . . . . . fr. 200,00&. 
Donc différence en moins sur celui proposé pm· le Ministre de fr. 1!\927: 
Quant aux autres numéros dont se corn pose cet nrticle , la section centrale 

a pu se convaincre, d'après les détails fournis 1rnr Je Déportement de la Mariue 
et les explications données à ce sujet, que les crédits demandés, et qui sont 
absolument les mêmes que ceux de l'exercice courant , sont nécessaires pom· 
faire face aux dépenses auxquelles ils sont affectés. 
Le chauffage et l'éclairage sont fournis à bord par l'agent cornptab'le , qui 

est également chargé <le la fourniture et de I'entretien des lanternes à' 5Ï­ 
gnaux, etc._, et de plusieurs autres objets. Ilreçoit, <l'après le règlement, pom· 
compenser ces f1·ais, 8 centimes par jour et par homme. 
Les méd icarnens et instrumens dont les médecins de la marine ·ont besoin, 

sont fournis par la pharmacie centrale. Les arsenaux de la gnerre construisent 
et-réparent les affûts , etc., de la marine, et lui fournissent les poutres, e tc; 
la valeur de ces ohjets est remboursée an Département <le la Guerre par des 
dernandes de paiernens qui sont soumises au visa de la Cour des Comptes. 
Chaque année les navires <loi vent être calfatés, le grément, les voiles et les 

tentes exigent aussi régulièrement de réparations. 
En conséquence , sauf la diminution de 19,927 francs mentionnée ci-dessus , 

la section centrale vous propose pour le surplus l'allocation demandée. Le total 
de cet article s'élèvera, d'après ce qui précède, à • . • . fr. 2831877 

CHAPITRE III. 

An'I'ICLE UNIQUE. - Magasin de {a marine , fr. 11,200. 

Les sections n'ont fait aucune objection contre cet article, et votre section 
centrale l'a adopté à l'unanimité. 
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La somme de 8,0[)0 fraucs , reprise au n° 4, C3t destinée à l'achat, par ndju­ 
dioatio n publique, de clo us , co uleurs , câbles, chaînes, etc., etc., en rempla­ 
cement ,le ceux consommés, et pour tenir le magasin de rechange au complet. 

CIIAPIT RE IV. 

ARTICLE UNIQUE. - Secours aux marins biessës , fr. 4.,200. 

Adopté par toutes les sections et pal' la set.t iou cen traie. 

CHAPITRE V. 

Co ssrnuc rro ns (pour 111émoil'e). 

La troisième section émet le voeu qu'il soit construit , aux. frais de l'J~tat , 
deux. bateaux: à vapeu1· chargés spécialement de surveiller nos côtes du côté 
de la Hollan<le. 
Cette observation a été soumise au Département de la Maririe; mais corn me 

ce Département est éteanger aux moyens qu'ernp loient les frau deu rs pont' se 
soustraire au paiement des droits, il n'a pa se prononcet· en connaissance de 
cause sur cette demande; au reste il est d'avis que le but qu'on se propose ne 
pourrait être atteint que bien imparfaitement, si l'on ne coordonnait les services 
des bateaux à vapeur avec celui d'une ligne (le douanes imposante sur la côte. 
Le Ministre a ajouté qne: cc Si la Législature se prononçait en. Faveur de ces 

>1 constructions, il y aurait alors lieu de recliercher s'il ne serait pas plus utile 
)J de s'occuper de la construction d'une ou deux cor-vettes de gaei·re , qui 
i1 seraient distribuées de manière à transporler aussi des marchandises. Ces 
)) navires pourraient être employés avantageusement dans <les expédition s 
li lointaines pour lesquelles les négo~cians et. les ar-mateurs n'osent encore ris­ 
li quer les frais d'un armement dans l'iucer-titude de réaliser <les Lénéfices. 

)> D'après un devis estimatif transmis à la section centrale, la construction 
ll <le ces deux hâtimens coûterait , savoir : d'une corvette à gaillards de 32, 
>i fr. 467,44f>; cl\me idem sans gaillal'd de 24, fr. 361,646. >i 

EN utsurr1f~, la section centrale vous pmpose une diminution sur l'art. 2 
du chapitre II Je 19,927 francs, ce qui réduit le chiffre à 283,877 francs. Pour 
tous les autres articles , elle vous en p1·opo.3e l'ail option sans modification. 

Le Rapporteur, Le Président, 

li, SIMONS. RA1KE1'1. 
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